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I nt J~oâ.u·:::tion 

Comme tel.p le développement scientifique ctes études sur fa crimü12 ., 

lité et sur les moyens ue la combatt:-:e est assez, récent, Cet e~?so:c est 

parallèle à celui des sctences physiques et humaines. Dès le üépart, CèiJ 

raison aes multiples aspects psychologiques, sociaux ou juridiques -:~c: la 

déliquance, la criminologie fu.t une science interctiscip.linai.re, 

Au dix-huitième siecle> C, Beccaria et J, Bentham abordèrent aéjà 

cr:.rtaino aspects f.conomiques ue la c:idminalité. Cette fa,ce ctu p:r.oblr.":rn'ê: 

rut très peu èiéveloppfe par J.a suite. Il a fallu attendre les années 60 pour 

que des ·cononlistes~ la plupart américainr:; 9 abordent la question c. 1 une 

poli.tique économiquel'nent :rad.onneUe de lutte contre la 0.éli!lqnance. L' 

impo:rb-:u1ce de J,i cdminalité aux r~:tats-Unis a sans J.oute trnn l.Es autorités 

publiques au poi.nt qu 1c:.les :fasse:r-,t appel ) tc111.l:cs lcF1 :forces vives ue la 

En Europe par con·;:re 0 seinblable approche cornrn0nce à peine à se 

1nanif.es·;;<~r~ et nntre étude n'a d 1ant}:e prétentio:.1 que d'introduire au sujet. 

La p:rernière parti0 L :eés~;,1te nn essai o.'approcho théorique cl.u problème 

des dépenses pubHques en m2,ti.èr-::: de !ut';e co:.1t:.e la ùélinquance, 

La deuxièm.e partie concis~e en une analfse et u.ne tentative d'inter­

prétation des 0.épet.ser, rép1·essiveo belges e1e 1 <)30 à .l 9A',', 

0 L'auteur, docteur en droit, 2.nsist;:i,nt à la Ji'ac\:.lté des S(:-Ï.ences éconorni-­
qucs, socia:.0s e~ politiques de Lcnvain, a effectué une recherche sur les 
aspects ëconoaüques de la délinqnancep dans le cadre ü 'un mémoire ue 
licence et r:o.::i.ïtri.se en sciences éco21cr.o.iqu.eG~ sous la direction de lY.irs. 
les Professeurs A. Jacquemhi. et H. 'fuJkenr:i, La préser1te étode est une 
synthèse cte ce mémoire, 
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FRE.i\,;IERE PARTIE. 

FLEMENTS D'UNE THEORIE DES DEPENSES PUBLICUES EN (V.tATIERE 

DE LUTTE CONTRE LA DELINÇ''UANCE. 

Le crime coHte cher. Aux Etats-Unis, une commission présidentielle 

(l) a estimé qu'en 1965, la délinquance avait coûté aux américains 21 

milliards de dolla,rs ( plus de 1, 000 milliards de francs belges;. 

1V.ialgré l'énorme budget consacré à la lutte contre la criminalité, 

(4. 212 millions de dollars 1 , le problème reste très aigu, Les ressources 

sont rares par rapport à l'ampleur ue la tâche à accomplir. Il importe 

donc ct 1utiliser le plus efficacement et le plus rationnellement possible les 

fonds mis à. la disposition des institutions policières et judiciaires. 

Or, une telle r,ationalité est malaisée à définir car le phénomène 

criminel est complexe. Les questions qu'il pose s'adressent ,), toutes 

les disciplines d.es sciences bun1aines, Si la criminologie est aisérnent 

définie par son objet, elle l'est beaucoup moins par ses méthocies 

empruntées tout à la fois à la sociologie, à la médecine ou au droit, 

Outre ces aspects juridiques, sociaux, psychologiques ou médicaux, elle 

présente aussi un aspect II ccononüque", E:t ce, ,J plusieurs titres, 

( 1) - President' s Commission on Law Enforcement and J-\ drninistration of 
Justice, 11 The Challenge of Crime in a Free Society'' ; T.ask Force 
B eport : 

11 Crime and its impact'', chap. 3, 11 

U. S. Governement printing officet 1967. 

- A, SAUVY dans "Cuelques Aspects économiques et aémographiques ue 
la crimi.nalité 11 (Population, juillet-août 1970/ fait êtat ,:.'un 
rapport de iv! rs, ROBERT et BOMBET sur le coût élu crime 
en France, Les dépenses publiques oont estimées, pour 11 

année 1965 à plus de 2, 2 mill.iarà.s FF. et les crimes et 
uélits contre la propirété à plus de 1, 4 milliards, 
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A un niveau explicatif, l'analyse économique rermet ct' eclairer l'étude 

du comportement criminel. Il peut en effet s'avérer utile de rechercher 

les principes -lu 11 calcul économique" tant cheL le délinquant agissant à 

titre individuel que à.ans les bandes organisées ue gangsters. L'activité 

criminelle estp dans bon nombre ue cas, motivée par l'intérêt matériel 

de son auteur (1). 

A un niveau normatif, l'analv:se économique permet de dégager les 

principes d'une utilisation rationnelle des ressources rares (2), 

La loi pénale réprime les comportements anti-sociaux. Si l'ordre 

social est certes fondé sur oes critères de morale ou de justice. il est 

également basé sur l'intérêt matériel des citoyens. A ce titre 9 il 

convient lors -:.ie l'élaboration d'une politique anti-criminelle, de tenir 

compte du coût global de la délinquance, et dans la mesure du possible 

de le porter au minimum. 

En augmentant démesurément les moyens financiers de la police, la 

délinquance pourrait être quasi-totalement éliminée, mais une telle 

politique II jusqu'au boutiste", serait totalement irrationnelle tant les 

dépenses seraient élevées. 

( 1) Voir J. ZEEGERS 9 (' uelc, ues aspects économiques de la délinquancep 
Ière Partie, titre I, Jv;émoire de Licence et .Maitrise 
en sciences É.conomiques, Louvain, 1970. 

(2} Les possibilités de recherches sont nombreuses dans ce domaine. Notre 
étude est limitée à l'aspect global de l'allocation des ressources entre 
la lutte contre la délinquance et les autres activités économiques. Des 
problèmes d I efficacité se posent à ct 1autres niveaux. Ainsi, chaque 
institution- et elles sont nombreuses à s'occuper de la criminalité~ 
doit être efficiente en fonction d.u but particulier qu'elle poursuit. La 
recherche opér~tionnelle peut trouver ici de nombreuses applications. 

Une autre question, celle de la répartition des dépenses entre l' 
Etat et les particuliers peut 1.:wnner lieu à des développements intéres­
sants. Notre système économique est basé sur le principe de l'initia­
tive et de la responsabilité individuelles, Dans quelle mesure l'Etat 
se doit-il de aéfendre des intérêts privés alors que les particuliers sont 
E:,n mesure de se défendre en grande partie eux-mêmes contre la délin­
quance (coffre-forts, veilleurs de nuit, alarmes etc ... ) Celui 
qui s I expose lui-même au risque ne ctoit-il pas en as su mer la respori .. 
sabilité ? 



La rareté des ressources mises à la disposition des hommes constitue 

un frein : ;;'\, partir d 1un certain point, la police coûte plus cher qu'elle ne 

rapporte. L'inverse est tout aussi vrai ; en deçà d'un seuil déterminé, 

la lutte contre la délinquance s'avère fort rentable puisque l'économie 

réalisée grâce à la réduction de la criminalité est sup§rieure aux dépenses 

de police, 

G. S, Beckerp et après lui G. J. Stigler ( l) ont construit deux modèles 

économiques permettant ùe définir un 11 optilnum 11 qui ramène au minimum 

les coûts sociaux occasionnés par la délinquance. 

Cette première partie de notre étude sera consacrée à l'exa1nen 

critique de ces deux contributions. 

(1) G. S, BECKER : 11 Crime and punishment : an Economie Approach", 
Journal of Political Economy, April 1968, pp. 169-217. 

G, J, STIGLER : 11 The Optimum Enforcement of Laws 11
, 

J urnal of Folitical Economy, l.v.,ai Juin, 1970, 
pp. 526-536. 
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CAHFITRE I. : LE .MüDE LE, DE G. S. BECKER. 

La philosophie du modèle de Becker est fort simple, Les dépenses de 

police diminuent la criminalité, et par conséquent les coûts qu I elle impose 

à la société. Tant que les sommes consacrées à la lutte contre la 

délinquance sont inférieures à l'économie réalisée, la répression est 

11 rentable" ; au-delà de l'optimum, une augmentation du budget de la 

police ne se justifie plus, 

~::~i,?_!1_ ! :.. : ~!.:' _ :<;~{:o_ s_é~,1:,t_e,:' _ ~': _ ':~~t- ~ <;:~':.l_ ~: _1!1 _ ~~~i!1.9J~p,::_e.! 

1, Le coût ctirect de l'infraction, 

Par son effet destructeur ou perturbateur, la uélinquance cause une 

perte directe à la société. Ce coût direct est fonction du nombre d'in­

fractions commis es, 

D::. D (0)::: H(O) - G (0) (lJ. 

où D Coût direct Lie l'ensemble des infractions. 

H Pertes infligées aux victimes, 

G Gains retirés par les délinquants, 

0 = Ncmbre ci 1infractions, 

2, Le coût de la recherche des délinquants et de la prévention du crime. 

Le coût (C) de la police uépend. à.u niveau d'activité (AJde celle-ci : 

C =- C (AJ. 

Ce niveau d'activité uC. pend à la fois du nombre a'infractions commises 

et de l'intensité des recherches ; cette dernière est mesurée par le 

nombre de cas éclaircis par rapport au total des délits et est reflètée par 

la probabilité (p) qu'a un ci.élinquant d'être arrêté. 

(l) Il est assez étonnant ae voir G. S. BECKBR considérer comme un 
'' gain social" l'enrichissernent Jes délinquants, Tout au plus pourrait­
on , afin de calculer la perte directe, soustraire des pertes infligées 
aux victimes les économies tventuellement réalisées par l'Etat sur les 
allocations de chômage ou les dépenses u 1assistance publique, 
Cfr, STIGLER, op. cit, 8 p. 52 7. 
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A - A (0, p) 

C =- C (i'> J = C ( 0, p) 

3. Le coût social des sanctions. 

L'exécution d'une sentence est souvent onéreuse, particulièrernent 

lorsqu'il s'agit de peines de prison, Mis à ~)art les .frais d'encaissement, 

les amendes ont par contre un coût social nul, puisqu'il ne s'agit que de 

simples transferts (1), 

G, S, Becker représente le coût social dessanctions par l'expression 

b p Of où 

f ::: Coût de la sanction pour le délinquant. 

p O = non1bre de condamnations, 

b = un paramètre transforrr1ant en coût f.locial le coût individuel ae la 

peine subie par le délinquant. 

S'il s'agit d'une amende, b ::.: o 

Stil s'agit d'une peine de prison, !)> 1 

(1) Ces affirmations sont discutables, Considérer que l'amende a un coût 
social nul, revient à di.re que la valeur sociale d'une somme d'argent est 
la même quel que soit son détenteur (l'E,tat ou le délinquant). 

Il n'est pas certain par ailleurs que le coût social d'une peine de prison 
soit proportionnel au préjudice subi par le détenu, Le rendement du 
travail de ce dernier peut très bien augmenter au prorata de la durée de 
la ctét enti on. 
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Section 2, _:_ Le comportement des_ uélinquants, 

La criminalité procède Lle causes fort ·multiples et fort complexesp 

et il serait vain de résurner le tout en une seule formule. 

Deux facteurs sont cependant particulièrement intéressants, car 

ils sont ûirectement contrôlables par le pouvoir. Il s'agit au taux de la 

peine et de la probabilité d'arrestation des coupables, 

En ajoutant la formule classique " toutes autres choses restant 

égales par ailleurs," l'on peut affiriner que le nombre J'infractions com­

mises dépend de ces deux facteurs, Nous avons dès lors l'expression: 

En regroupant les €lén1ents '~numé rf s aux deux précéaentes s ~ctions 9 

la perte sociale (L) attribuable à la délinquance s'exprime par la 

formule 

L = D + C + bpfO = D(C) + C (0, P) + bpfO 

On peut alors rechercher par différenciation le taux de la peine et le 

niveau d'activité de la police qui porte au minimum la perte sociale, 

Les conditions de premier ordre ( 1) s'obtiennent par annulation 

des dérivées premières de 11 expression L par rapport à p et à f, 

ôL ÔD oO ôC ôO 
+bpf 

âO 
hpO TT 

::::, 

·o·O n+ ·ô·O TT "8T + ~;: 0 

ôL ôD oO+ oc ôO+ ôC 
Lipf 

ôO bfO --= 60 "fèî -+ ôp + = 0 ôp ôp op ôp 

(lJ Les conditions de second ordre sont longuement développées par 
G, S, BECKER, op. cit,, appendice mathématique, 
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Stigler utilise exactement le même raisonnement que Becker : le 

"revenu" de la lutte contre la délinquance doit être positif. mai& il ajoute 

cependant qu'à la marge, ce revenu doit être supérieur à celui des autres 

activités. 

Ainsi, il est inutile selon lui de dépenser ueux dollars pour éviter une 

perte d'un dollar, mais il est tout aussi irrationnel :J.e dépenser aeux 

dollars pour éviter une perte de trois dollars alors que dans une autre 

activité, l'on pourrait en gagner quatre (1). 

CHAPITRE II : CRITIÇUE DU lv'.iODELE. 

L'optimum établi par G. S. Becker, du moins s'il se veut suffisamment 

opérationnel, ne concerne, semble-t-il que les aspects financiers de la 

répression. L'action de la lutte contre la délinquance sur le bien-être 

social ne peut cependant être appréciée que par rapport à un ordre cte 

préférence, Le coût minimum ne correspond pas nécessairement au 

maximum de bien être. 

Nous pouvons comparer par la méthode des courbes d'indifférence col­

lectives, l'optimu0m financier et l'optimum de bien-être, 

Soit un espace cartésien limité par une abscisse représentant le bien 

11 sécurité" et une ordonnée représentant les autres biens, Dans cet 

espace, nous pouvons construire une série de courbes d'indifférences 

convexes illustrant un ordre de préférence transitif (2), 

(l) STIGLER s'étend aussi sur la détermination des" peines optimales". 
Nous ne développerons pas ici cet aspect du problème qui déborde le 
cadre de notre étude, Disons seulement que BECKER tient compte du 
coût social des sanctions, STIGLER ajoute qu'il faut établir une grada­
tion dans la sévérité}ies sanctions, Si une même peine frappe l'assassin 
et l'auteur Lle délits mineurs, le crime est en quelque sorte encouragé. 

(2) Chaque point de 11 espace représente une combinaison des deux biens. 
Une courbe d'indifférence relie entre elles toutes les combinaisons des 
cieux biens qui procurent un même niveau ct 1utilité. Plus la courbe est 
élevée, plus le niveau d'utilité qu1 elle représente est élevé. 
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Une courbe t1e possibilités J.e production est également tracée à l'inté­

rieur ue l'espace, L'aspect 1..iroductif de la répression(dans la mesure où 

elle rapporte plus qu'elle ne coûte) aonne à cette courbe une allure mon­

tante de gauche à ctroitep mais il arrive un 1nornent où elle se retourne : 

à partir d'un certain point la lutte contre la délinquance coûte plus cher 

qu'elle ne rapporte. 

Le point A de la figure 1 représente l'optimum_ financier (BECKER) et 

le point B, l'optimum de bien-être 00. la courbe de possibilités de produc­

tion rencontre la courbe d'indifférence la plus élevée, 

Il peut arriver que certaines infractions n'entraînent aucune perte 

financière directe (les injures) ou que la répression coûte toujours plus 

cher qu'elle ne rapporte, La courbe de possibilités cte production est 

alors entièrernent descendante de gauche à droite, 

Dans ce cas, l'optimurn financier est situé sur ]'abscisse. Vopthnum 

de bien-être est localisé sur l'abscisse ou à l'intérieur de l'espace~ selon 

la farine des courbes d'indifférence, 

La figure 2 illustre le cas où, bien qu'il n' .y ait pas d'avantage 

financier à édicter une loi, celle-ci se justifie par son effet sur le bien­

être. 

La figure 3 illustre le cas où la loi ne peut en aucun cas être édictée, 

n'étant justifiée ni du point de vue financier, ni du point de vue du bien­

être. 
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La précédente remarque illustre bien l'impossibilité de définir un 

optimum sans s'en référer à un ordre de préférence, A cet égard, 

l'optimum établi par G. S. BECI<E:R n'est que partiel, sauf s'il est possible 

de donner à chaque situation une valeur monétaire, .Mais, comment 

attribuer une valeur cardinale à oifférents II états de sécurité 11 ? Certains 

critères moraux qui fondent entre autres l'ordre de préférence doivent 

l'e1nporter uur des critères purem.ent financiers, sinon l'on serait 

amené à protéger davantage les honnnes valides que les malades ou les 

vieillards, étant cionné que la valeur économique des premiers est 

supérieure à celle cles seconds, De la rnême manière, on en arriverait 

dans les pays surpeuplés à considérer l'homicide comme un bien .. E:n 

effet, il n'y aurait aucun intérêt économique à poursuivre les criininels 

puisque les frais de poursuite ne seraient pas II compensés 11 par un 

bénéfice social, 

CONCLU SION, 

Voilà brièvement exposés les principes généraux d'une politique 

économiquement rationnelle de lutte contre la criminalité. Ces principes 

sont certes plus faciles à énoncer qu'à appliquer, 
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Les difficultés d'estimation statistique (1) sont nombreuses et s 1accen·­

tuent par le fait qu'elles doivent :::;'insérer dans un monde en perpétuel 

changement, Le modèle économique de Becker, assez grossièrement 

résumé ici est, à cet égard peu maniable, 

Et même si toutes les données pouvaient être suffisamment précises et 

à jourp l'impératif» si cher aux juristes» de la sécurité juridique s 1 oppo-

s erait à une modification fréquente des règles u.e droit pénal en fonction de 

fluctuations dans les variables ctu modèle, 

11 La mobilité des règles et la plasticité des concepts, le rôle envahissant 

de l'autorité administrativep la conception souple du délit économique et la 

spécificité Lie la sanctionp risquent d'aboutir à l'arbitraire et à la mise 

en péril des valeurs enchâssées dans l'ordre juridique, depuis la cohérence 

interne du droit jusqu'à la sécurité juridique, Et la question surgit de savoir 

si le prix payé pour servir efficacement le système économique n'est pas 

souvent trop élevé 11 (2), 

Les difficultés que soulève cette nouvelle conception d'une politique effi­

ciente en rnatière ue délinquance ne devraient cependant pas nous faire 

renoncer à introduire clans le système un minhnum d 1 efficacité et de 

rationalité. Une étude précise cles coûts et des budgets crni trouvent leur 

origine ---1ans le fait criminel constituerait certes un grand. pas en avant (3). 

(1) Comment mesurer par exemple l'élasticité de l'offre Je crimes par rap­
port au taux cte la peine ? 

(2) A. JACC"UEMIN et G, SCHRANS, 11 Le Droit Economique ". P. U. F, p 
Gue sais-je ? , n° 1383, Paris 1970, p. 97. 

(3) S'èmblables études sont menées aux Etats -Unis et en France, 
Cfr. A. SAUVY~ op. cit,, et Fresident 1s Commission ... 11 P op, cit, 
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Soulignons que nous avons examiné le seul aspect "global" du problènte 

de l'allocation des ressources en matière de lutte contre la délinquance, 
se 

Le problè1ne économique ne' pose pas seulement au niveau général de la 

détermination des bugets. De nombreuses institutions participent à la 

répression du crime ; chacune d'elles possède une fonction, une organisation 

et des techniques qui lui sdnt propres. Chaque institution doit être efficace 

et éviter les gafipillages, 

Il est possible de rechercher par exemple la rneilleure localisation d'un 

bureau de policeJ la répartition la plus rationnelle des tâches entre les 

agents, l'agencement le plus économique des institutions judiciaires~ etc,,, 

Très non1breux sont les problèmes qui pourraient trouver une solution 

optimale grâce à la recherche opérationnelle (l ). 

Les personnes privées, physiques ou morales, collaborent également 

à la II production" de sécurité 9 en protégeant elles -mêmes leurs biens 

de divers es manières, ( coffre-forts P alarmes P déterctives privés, veilleurs 

de nuit ... ) . 

La lutte contre la délinquance n'est donc pas un m.onopole des pouvoirs 

publics, On peut se ùemander par exemple 9 dans quelle mesure la police 

doit protéger des intérêts purement privés. La concentration de richesse 

est en elle-même une invitation au vol, Ne serait-il pas dès lors logique 

de faire supporter les frais par ceux qui s'exposent eux-mêmes au risque, 

Lamultiplication des agences bancaires n'est pas étrangère à l'augmentation 

du nombre de hold-ups. Les autorités sont obligées de dépenser d'impor­

tantes sommes à la protection des banguesp ceci dans l'intérêt presqu'exclu­

sif èies banquiers et des sociétés d'assurances (2), Le partage des responsa­

bilités entre l'Etat et le secteur privé est i.ncontestablement un sujet qui 

mérite réflexion. 

(l) Pour des exemples plus concrets et plus détaillés, nous renvoyons à; 
J, ZEEGERS : 11 

\ uelques aspects économiques de la délinquance". Lou­
vain 1970, op. cit. 

(2) V exemple cité est évidernment une caricature. 
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DEUXIEME FARTIE LES BUDGETS BELGES EN MATIERE DE LUTTI, 

CONTRE LA DELINQUANCE. 1950-1967. 

Cette deuxième partie consiste en une analyse des dépenses budgétairef; 

belges en matière répressive de 1950 àl9 67. Certes, le plus intéressant 

eut été de tester la politique anticriminelle de notre pays au regard des 

principes énoncés uans la première partie. Les éléments statistiques font 

hélas défaut pour se livrer à une telle enquête ; au surplus, l'étendue du 

travail eut largement dépassé le cadre de cette première recherche, 

Il nous a paru nÉ--anmoins intéressant d'analyser au moyen des statis­

tiques immédiatement disponibles (1) 9 l'évolution des budgets consacrés 

à la lutte contre la èJ.élinquanc e et de tenter une amorce d I explication de 

cette évolution. 

Comme le montre la suite de l'exposé• les budgets répressifs (par 

habitant et en francs constants) ont sensiblement augmenté pendant la 

pério<le considérée, Nous nous sommes efforcé ct 1émettre des hypothèses 

a priori sur les raisons d'une telle évolution et d'ensuite les confronter 

avec les chiffres, afin d 1 en tirer une conclusion, 

0000000000 

(1) Publications de l'Institut National de Statistique et projets de lois de 
budgets, 



I LI , . 

CHAPITRE l HYPOTHESES THEORI1 UES DE BASE. 

G, S. Becker exprime la fonction de coût de la prévention sous la 

forme ; C = C (C, p) (1), Dans une perspective statique, le nombre d' 

infractions et l'intensité de l'activité répressive constituent les facteurs 

déterminants du coût de la lutte contre la délinquance, Dans une pers -

pective évolutivep il y a lieu cependant de tenir compte i.l 1autres facteurs 

tels l'augmentation de la population, la hausse de l'indice général des prix 

et l'évolution des prix relatifs, Si l'on représente par Ha le nombre ci.' 

habitants, par d 9 le niveau relatif Jes prix des facteurs utilisés par la 

police et la justice, et pari le niveau général des prix, l'équé',tion de 

Becker devient : 

Ct = C ( Ot' Pe ot' ie Hat) 

Dans la mesure o:) C représente le budget réel (francs constants) pal' 

habitant, la fonction r::;e présE;nte sous la forme : 

et= C (Ce Pe dt) 

La question posée est celle de savoir ctans quelle n1esure, les con1po•­

santes de la fonction sont susceptibles d'évoluer et dans quel sens. Le 

contexte économique dans lequel s'insère la période couverte par l'analyse 

est celui de la croissance du revenu national, C'est par rapport à cette 

donnée fondamentale que nous avancerons quelques hypothèses théoriques 

en ce qui concerne l'évolution des trois facteurs 0, p, et d. 

(1) Voir supra p. 5, 
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Section l : L Évolution de la délinquance. -------- --------------------------
A la fin du dix-neuvième sièclep un économiste allemand, A..:.tolphe 

11. agner s'était intéressé aux rapports entre l'évolution du revenu national 

et celle ues dépenses publiques. Ses travaux ont abouti } une ,:noposition­

connue· sous le nom ue II loi "1e V, agner'' - selon laquelle les dépenses 

budgétaires seraient appelées, au for et à mesure ùu ùéveloppernent 

économique, ,, croître à un rythme plus rapide que le revenu national, 

Les faits n'ont pas contredit cette théorie. puisque c,e 1913 à 1967, 

la part du budget" e l'Etat cians le revenu national a presque triplé en 

passant de lL:,/ à 37 / 

La prédiction ue l'économiste allemand quant à 11 évolution Ges uépenr, ee 

de sécurité interne se basait essentiellement 1.,ur le développement so:::ial 

et adrrlinistratif (les nations occidentales, A cet égard, il s'agit tout 

autant <1 1une théorie sociologique ou politique que d'une théori<:: écono1nique. 

Selon A. V. agner (1) la complexité de l'organisation économique et so­

ciale ne 1.ouvait que croître tout au long de l'histoire, Le c,éveloppement 

des relations entre groupes ou individus a pour conséquence un accrois-; 

sernent des possibilités de .frictions, et il en résulte un surcroît Cie travail 

pour les juridictions répressives, La centralisation administrative, 

constatée presque partout c.n E.urope ·0. la fin clu dix-neuvièn-ie siè•cl-e . 

rendait i.nctispensable la rr1ultiplication ues règles imp\.·ratives destinées 8. 

maintenir la cohérence de l'ordre social (2). 

(l; P,, V1AGNE:F,: 11 .F',nanzwissenschait', Leipzig, 1883P cité Far F, L. FF.YOF.: 
11 Public Expenditures in C mmunist and Capitalist Nations'' 

London, 1968 9 p, 21)1 et tJ52, et 
A.T. PEACOCK lh J, V, ISE.MAN : 11 The Growth of Public E.xpenditures 

in the United K ngdom", National Bureau of Ji":conomic·, 
Researchp 1961, p. 16. 

(2.) Cette hypothèse ue V\ agner t:J 1 oppose à la théorie d.e H. C. Auams, selon 
laquelle J.'horr,me est appelé i se perfectionner tout au long ae l'histoire, 
Sans xejetcr cette thèse à r:,riori 9 tl semble difficile d'établir des 
critères üe comparaison, 
L homn1e du 15ièm.e siècle est-il t:lus ou n--1oins moral 1,ue celui ül.l Z:Oi.ème':' 
fden ne nous permet ae répondre objectivement ·1 une telle question, 
Si certaines formes cte uélinquance ont diminué d'importance, ue nouvel.­
les sont apparues ; les con1parais ons ::.,ont fort difficiles sur ce l:lan 
qualitatif. Cfr. F, L. PR YOR 9 op. cit., r;. 241. 



1\/J.ais au-delà ._le ces considérationsp il y a lieu de ce uemander r.:i la 

croissance économique dle-mêr.ne n'influe pas sur la 11 demande '-'e 

11 rtpression". La lichesse ne crée-t-elle pas elle-1nêm.e la délinquance? 

La_ croissance '..conomique,_ créati·ice de_ délinquance ? 

H est cxtrêrnement difficile ue ùÉtermmer t'influence ue la croit -

sance économique sur le taux Ge uÉ.linquance 9 car les influences ,,ont 

cont radi c toi res. 

Dans une tude contestée, B. M. Fleischer a tenté de nontrer que 

le taux J.0 uélinquance uiminua-it lorsque le revenu et l'emploi 

augmentaient (1), Si, :=i_ cet l;gan1 9 l'aug;mentation au revenu national 

influe vrais emblablernent de rr,anière négative sur la criminalité 8 1 ue 

peut c1ue ta richesse elle-mêrne crée ..:,e ''nouvelles opportunités" de 

délinquanc,~. Il 2n va ainsi des vols ue voiture ou Jes vols uans les 

grands rnagasins, La récente ,:,pid2.1nie '--e hold-ups n'est certainernent 

pas étrangère ,_ la r.,rolif.ération ,:1es agences bancaires, signe cte 

pros péri.té, 

Le lus. 11 1 effet ue Jén10nstration" peut avoir certaincic cons(,quen­

ces ,·.uant au: taux de criminalité, L,e c.éveloppe1nent extraordinaire ue 

la puolicité rnultiplie 1 :. ou vent de ,naniè r8 artificielle, les ues oins ètes 

consornmateurs d ks arnène à vouloir posoéder c,es biens que leur 

revcmu courant ne perrnet pas d'acquérir légalern.ent, La Gélinquance 

juvénile, composée à 90., -:.te vols d 1après E. l\/1, Fleischer est à cet égard 

car ac té ris tique, 

Enfin, le uévelopperrient éconocnique est lié, historiquement uu c.CJoins, 

à celui du taux ,;;'urbanisation. F·endant longternps on a déduit, ûu tait 

d'une délinquance plus importante -n ville qu I à la ca1-x1pagne 0 que l 1 

urbanisation était un :acteur criminogène, 

( l ) Voir b, N;, FLEISCHER ; P The E:conomics 
("u.adrangle Bool,s, Chicago. 1966. 

of [, elinq uency'' 9 

et 
J. c. w EI cr--n:;R 11 The :E,ffocts of Income on Gelinquency : "Cornrnent 11 

American Econornic F,eview 9 N.,arch 1970. p. f',,]9. 
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Des ~;tudes plus récentes (1) ont cependant abouti à la conclusion c;ue 

l'au§:rncntation ,:i.e !a crirr1i.nalité ne procédait pas üe l'extension ctes 

villes (-en dle-mêr.ae~ r.aais c.,e leur uéveloppement i.ncontrôlé, 

,Section 2, L-::: ctésir .-:ie sécurité. 

La probabilité c:. 1arrestation u 1un uflinquant(pp chez G,S.B~cker; 

reflôte le 11 taux de ctissuasion11
9 et in<1irectementp le taux ~•e sécurité. 

Ccrnme la sfcurité a toutes les caractéristiques d'un i::>ien économique, 

il serait assez logique -:.i 1affirmer que la üemande globale .. ,e ce bien 

augrnente avec le revenu .. ,e la population, Il importe cependant ue 

faire la distinction entre sécurité matérielle et personnelle d'une 

partD et sécurité mdividuelle et collective d'autre part. 

La .Loi de l'utilité marginale décroissante implique que les 1nctivi­

dus attachent _,e moins en moins u 1importance il. chaque objet pris 

isolén1ent9 lorsque leur revenu augrnente, Il leur devient en effet 

plus facile Ge remr,lacer les biens qu'on leur aurait volé et ue ce fait, 

la t-·erte u 1un objet r.st 1essentie m.oins üouloureusement. 

Par contre, la sécurité '' personnelle 1
\ identifiée au 1

' confort11 

et à l'intégrité [.Jhysique n'obéit pas ~t la même :oi 6t l'effet de :revenu 

peut è,ans ce cas se manilester . 

.t,11ais en cette n1atiêre t_1ui 1elève aavantage de la psychologie que de 

l 1économie 9 'Ll y a.. lieu ù.e se '-'-emander jusqu1 01) la théorie niicro­

économique du comportement individuel reste applicabk. Le 

11 sentilnent de sécuri.té 11 n 1 est que peu comparable aux autres biens 

et plus difficile à saisir, Il semble 9 en tout cas, ciue le citoyen réa­

gira peu à cte aibles augrr1entations ou uiminutions d.e la 0.êlinquance. 

La criminalité ne le concernera personnellement cJu' à partir uu 

n101nent ot\ dle atteint un niveau c;u 1il considère comme 11 inquiètant11
, 

Au-delà d'un certain 11 seuil oe sécurité 11 (2) il risque Je rester 

totalement i.ndUfé rent. 

(1) Voir YAL,,;ARELLOS E .. ll,. C. KE,LLE:NS; 11 Le Crime et l.a Cdmino­
logie', Marabout Université n°s 196 et 197. Verviers 19709 V 6 

EcÔlogie criminelle. 

(2) Voir 1-\. JACCUE.MIN et H. TU LF.EN5 • 11 Fondements cl 1Economie 
Politique 11

, Bruxelles 1970 9 p. 172, 
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A cet égarciQ la situation ne se présente pas de la même façon en 

Belgique et aux Etats ·-Unis. 

L·inquiétude des a1néricains face au problè1ne J.e la criminalité 

eot assez vive. comr:ne e:,n témoigne E, K. fr alter1nayer .::ians un 1 écent 

article ( 1 ). 

La criminalité y est telle c,ue 1.e centre cle la plupart aes villes 

américaines est déserté ,.,_ès la tombée tte la nuit. 

Dans notre pays, il sernble que nous tm soyons encore loin, 

Enfin nornbre d'infractions sont commises au aétrinrnntp non pas 

de personnes déterminées, mais û 1institutions : les hold-ups ou les 

vols ..:,tans lé:s grands-magasins ne concernent pas directement 11ho1nrne 

de la :rue, Et même si les victi:n1es des vols sont 1.1es individus, les 

sociétés .::}assurances se chargent souvent de répartir les risques, 

1,'in1pact c,e ce genre ùe :rn.éfait est " uilué sur 11enserr1ble ue La ('Jopu­

lation et dans cette hypothèsep la demande de force de police ne cloit 

pas être déterminée par le 11 ::.i.ésir de sécurité", mais par un calcul 

économique tel celui qui fut prGconisé par G. S. Becker (2), 

(1) E. K, FALTERrvlA YER : 11 Sorne Here-and-Now Steps to eut Cl'ime11
; 

Fortune, July 1970, p, 94. 

(2,) cfr, supra première partie, chapitre I. 



SE,ction 3 '. L'évolution du coût relatii: des :acteurs, 

11 • J, Bau mol (1) a ètabli une distinction importante ent:i:e ueux 

types d'activités éconorniques, 

L' efls entiel du rnodèle présenté peut être 111&::rnmé com1.ne :_.uit : 

A supposer qu'il n'existe qu'un seul _acteu1: àe production, le 

travailv les activités • conomiques f1euvent être classées ::,elon l'évo­

lution dans le temps de la productivité cie ce facteur, 

A l'un ues éXtrêrnes, se situent les secteurs où la productivité du tra­

vail : st constante ; à 112.utre E:.xtrêrné, on trouve h,s secteurs Ge eointe 

bénéficiant le plus LtU [..irogrès technique et où le rendement ae la niain 

ll. 1oeuvre s'accroît c;anfl lirnit1'ô, 

Dans une •• conornie en concurrence parfaite, le niveau t..,es salaireG 

s'ajuste sur celui ._,u_ secteur le plus progressif. 

11 en résulte une certa.ine stabilité uu coû.t unitaire de production (tans 

l'industrie progressive et une a.ugrn.entation continue ues coûts unitaires 

dans l'industrie non profp:·,::ssiv(~, 

Si la den1.ande des produits d.u s ecteu:c sta13nant n'est pas f:iuffisamrr1Gnt 

inélastiquee ce -Jernicr est appelé à uisparaftre (2). 

(1) V .J.BAUv,OL '. 11 M.acr·o-Economics ofUnL.alanced Growth: The 
Anatorny of Urban Cri sis"; Arnerican Economie Re­
vieVi, June 1967. pp.415, ✓n6. 

·'.2,) L,e raison:ne1nent E-Gt :formalisé com,ne suit : 
.Soit Y lt la p:i:-oduction u.u secteur non progressH. 

Y la 1:iroduction 0u secteur progresDi±, 
2t -

1 
11 

t 

le tau:z_ ,:ie croissancr:; c:e la productivité c,u travail. 
le niveau des salaires, 

L
1 

t: et L
2

t • la rr.,ain d'oeu vre e1nployée dans chacun CLes secteurs, 

C 
1 

t et c
2

t les coûts totaux >...le production. 

les :fonctions de production Cle chat1ue secteur sont 
-y 1 t -- al, 1 t 

Y =- b L~. t e Z,t , .. 

Le niveau des salaires augn:1ente au a1ên1e 1ythn1e c~ue la producti-­
vité du secteur pro1pfës sif. 

V•:t=1.:oe 

Dès lors, les coûts unitaires ue chaque t>ecteur sont 

Jt 
Cl t = V. o e L, 1 t = liv o e 

rt 

a 

Voir BAUt\iLOL '. op. cit., ,,, 1ll 7-13 



Dans sa présentation iormelle 9 le rnoctèle èle Eaurrwl se limil:::( 

à un seul facteur de production, 

L'évolution technologique des di.ffét'ents secteurs de 11 écor10·,.,1:.e , ..... 

pend l'ien-entendu u.e c<::lle .:ie tous les :facteurs f:t uc leurs po1:,oibi.ll-

tés èie cubstitution. 

Dans le domaine policier et judiciaire, il semble que le princi.p-~t.J 

obstacle à l'accroisse1nent cie la pl'.'oducti.vitê rési.de (ianB 11irnpossi•• 

bilité de rernplacer les (~restations ee:rsonnelles des policitirs et 

des juges :0E-St)ite the use of the cornput<-,r i.n medicine é•.nû ü1 

traffic planning 9 des pite the use of clos ed circuit tekvision ana a 

variety of other üevicesp the;:e 1s no substitute for the pcrsonal 

attention of a physician or the presence of a police patrol in a crirne­

ridden ncighbourhood '' ( 1 /, 

La tiart de l 1i.ntelligence ~st prilnordiale lors de l'enquête ou du 

juger:cient. Le caractèn.: profondén1ent hurnain de la répresoion 

e1npêche C!U I elle puif: se devenir 11 oeuvre ùe .r.ciachines, 

L'aug:;nentation continue des 1·ërnun2rations des travailleure et 

des employés 0 jointe ~l cette ixnposoibilité de substitution entre 

fact<:èurs po:cte ù croire ,,ue le coüt de la lutte contre la ctélinquance 

augrnenter;:i au hl uu ten:q,s, 

Cette hyp0fru~oe ne revêt cependant aucun caractère absolu car 

des progrÈ;s sont toujours tJossiblesr notamment 0ans le domaine o.e 

l'organisation,. c,c J. 1 1:!)~écuti.on cies acteE rnâtériels ou celui d.e la 

docmnentaticm. 

(l) V .. J. BAU.1.vK>L: op. ci 1;,, 1,_:,, 423, 



2,1. 

Les hypothèses examinées plus haut nous amènent à conclure 

à rriori à une augmentation ues dépenses en matière répressive, non 

seulem.ent en chiffre absolu 0 n,ais aussi en terrne relatif par rapport 

au nornbre d'habitants, 

Parmi les éléments les plus pertinents O ,avorables \ une telle 

évolution, nouR retiendrons : 

- La co1nplexi.té croissante ue l'organisation sociale, 

- Le cléveloppement de l'activité législative, 

- L extension des opportunités de délinquance, 

- L effet tte démonstration, 

- Le faible accroissement de la productivité uans le domaine 
rêpres sif. 
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CHAPITREZ. ANALYSE. BT TENTATIVE D'IN'l'F,RFRETATION 

DES BUDCE'.TS. 

Section 1 

F roblèn1es d I évaluatior:., 

La 1neilleure évaluation 0.cs üépen.Ees effectuêes durant un exercice 

est celle qui figure dans les ~:m..Pt~.:'. des autorités publiques. Chaque 

fois que la chose étél.it pousible, nous nous en somrnes référé à ce, 

type de 1.nesure, 

Les intitulés des cmnptes ci.e l'Etat 0t des pouvoirs snborclonnés 

rubliés J.ans 11Annuaire Statistique (l) restent rnalheureusement iort 

géné1aux et, souvent, il n 1 est pas possible ue tai.re la ~·art .Jer:; uép,:,·,:i" 

ses affectée::1 â la lutte contre la criminéllité 9 lorsqu'un rr.,inistère c,u 

une institution E:merce plusieurs fonctions Gifférentes, 

Pour obtenir une ventilation des dépenses au Ministère de la 

Justice et cle la g<?,ndarmerie 9 nous avons examiné les crédits accorc.i/.s 

.J. ces :msti.tutions. iv'.l.ais cette mesure est imprécise. car U s'agit 

u'une estim3. tian ex-ante. Corn:cne personne ne peut prédire 11 avenir 

avec exactitudep les erreurs sont toujours possibles, 

Aucune des séries chronologiques f rés entées-pour àes raisons 

ex.posées ci-dessus- ne prétend refléter exactement la réalité, Certai~ 

nes des institutions rnentionnées exercent en effet plusieurs fonctionst 

ou 1.nversé:.nEnt1 utilisent certa't ns services i:ournis par a'autres 

organicrncs, t-', ün de pallier cet inconvénient9 nous avons eris soin 

cl'an::1.lyser i.solé1.nent les Jêpenses ue chaque organe. Corn.nJ0 0 dans 11 

ensemble 9 les résult2.ts sont assez concordantsp il est néanrnoins pos­

sible de cl~ gager une tendance générale, 

Le tableau ci-joint i.ndique 0 pour chacun ües organismes ftudiés., 

le ministère uont il ..:,épem.,, les ±onctions qu'il exerce, fôventueHernen; 

les services c;ui lui sont fournis par u'au.tres insHtutions., '3t l.1 

source .1es GOnnées relatives aux dépenses. 

(1) Institut National ue Statistique publication annuelle, 



23, 

INSTITUTION MJNJSTERE DONT FONCTIONS EXERCEES SERVICES FOURNIS PAR SOURCES DES DONNEES 

ELLE DEPEND D'AUTRES ORGANISMES RELATIVES AUX DEPENSES 

GENDARMERIE ( 1) ln té rie Ill' Police judichdre Annuaire statistique 

Justice Police administl',;1tive {LN,, S,,) 

Défense nationrJ)e Maintien de Pord;'e 

Gueri'e 

POUCE 12) Jntériem' Police a dministl'ative Annuaire statistique 

COMMUNALE Police judlci::iire (LN.,S,,) 

M,J.intien de l1ordre 

-
MINISTERE DE (3) Adminish'ation générale Documents parlementaires : 

LA JUSTICE de la Justice projets de lois de budgets, 

Administration des pdsons comptes provisoires (4) 

Protection de Penfance 

Sfireté 

01:<fre judichire 

(Cultes) 
·-

POLICE JUDICIAIRE Justice Po1ice judiciaire Ordre j udi ci a.ire : Documents parlementaires : 

PRES DES PARQUETS chauffage, éclairage, projets de lois de budgets, 
téléphone '<• •• crédits accordés en début 
Administration générale d'exercice (4) 

de la Justice 

ORDRE Justice Po licie judiciaire(parquet) Admiriisb:'ation générale Documents parlementa.ires, 

JUDlCJAIRE Poursuites (parquet) de la Justice projets de lois de budgets, 

Jugements ( cours et tri- comptes provisoires { 4) 

bunaux) 

SURETE Justice Surveillance des étrangers Administration générale Documents parlementaires, 

Détection des activités de la Justice projets de lois de budgets, 

subversives Ai.de de la gendarmerie crédits accordés en début 

d'exercice (4) 

JURIDICTIONS Justice Jugements (excepté en Administration générale Documents parlementaires, 

ORDINAIRES matièI'eS milita.ire) de la Justice projets de lois de budgets, 

crédits accordés en début 

d'exercice (4) 

( 1) La gendarmerie dispose d'un budget propre, distinct de ceux des ministères dont elle dépend,, 

(2) Les comptes de h police cornmurrnle n'apparaissent pas comme tels dans l'annuaire statistique ; ils sont agt'égés avec 

ceux du corps des pompiers,, 

( 3) Le budget du Mini stère de la Justice se compose de trois sections : Ministère proprement dit, - ordre judiciaire - cultes. 

Nous n ';ivons évidemment p;i.s tenu compte des dépenses afférentes aux cultes,, 

( 4) Chaque pwjet de loi de budget comprend, pour les postes les plus importants, une estimation des dépenses des deux an­

nées précédentes ( comptes provisofres), 

1 
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Deux types de regroupements sont oplrés : les ùêpenses de la 

gendarmerie 0 ue la cûretép de la police judiciaire près les parquets 

et de la police comniunale sont additionnées oe façon à. obtenir une 

tistiination ue l'évolution des dépenses en rnatièrc ue police ad1ninistra­

tive et judiciaire i les c,épenses de la gendarrnerit:, üU .iV:inistère de la 

Justice ( A l'exception ctes crédits ciestinés aux cultes; et cle la coli.ce 

communale sont également totalisées 9 afin <l'obtenir une estimation 

des uépenses globalesp tant en ce c1ui concerne la po1ice9 que la 

justice civile et pénale (11, 

(1) Au niveau àes cours et tribunaux9 il n'existe aucune distinction 
,2mtre les crédits destinés à la justice répressive et les crédits 
ciestinés :,_ la justice civile. 



L ·évolution, 

Comme l'indiquent les figures l et 2, 9 le budget réel par habitant 

a fortement autmenté lie 1950 cl 1967. Exprimés en pourcentages 0 

les accroissements se rrésentent de la façon suivante (1), 

Gendarmerie : + 69 7-

Folice corrnnunale : + 7'7 '/ 

Folice judicia Lre : + 90 /. 

Crdre judiciaire : + 88 / 

lV.unistère ,,e la Jlistice : + 1177,. 

Gendarrn.erie 

Ministère àe la Justice 

Folice. comrnunale 

C ,mdarrne rie 

P lice judiciaire 

Sûreté 

+ 877' 

+ 73 i< 

(1) Pour plu1:, ue prec1s1ons sur les données qui ont servi de base aux 
calculs 9 voir notre méi:noire : J, ZEE:GERS II C uelques aspects 
économiques de la uélinquance 11

, 
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Afin d'apprécier la place prise pa,r les budgets réi:;ressifo dans 

l'ensemble de l'activité ,.::conomique du pays 9 les élasticités des budgets 

par rapport au revenu national ont été calculées par régtcssions 

linéaires ,::et log-linéaires, Au tableau ll, sont rassemblées les estima­

tions 1je ces élasticités (1), 

000000000 

Les chiffres présentés montrent clairement que les dépenses 

publiques consacrées à lutter contre la délinquance ont sensiblement 

augmenté. non s eule1nent en chiffre abs oluj rnais éga.letnent aans une 

proportion plus grande que le revenu national. 

Ce phénomène est-il explicable 9 si l'on E.: 1 en réfère aux hypothès<::;s 

théoriques énoncées plus haut ? La délinquance a-t-:elle effectivement 

augmenté, le taux de dissuasion c.st-i.l plus élevép les coûts relatifs 

se sont-ils accrus ? La section suivante tente o 1apporter à ces questions 

un ,déinent de réponse, 

(1) Les régressions linéaires se ~Jrésentent sous la forme: 
'y t == a + oxt et les régressions log-linéaires sous la :forme 

v :.:: Axu y· représente le budget et x le revenu national CLe 1-' 1 t t • t t 
année t, Pour les régressions linêaires, une élasticité a été calculé(:; 
Ecn tenant compte des r:noyennes -:..e chaque variable 

- ôy x ;: 
E ::: -- -= h-
lim ox y y 

Pour le;~;ég>:t.-e~sio,~s log-linaires, l'élasticité est obtenue directe­
ment à ,:artir ae l'estimation du terme a 
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TABLEAU I. • Coefficients èie régression et estimation u.e 

l'élasticité -revenu ctes dépenses budgétaires en 

1natière de lutte contre la uélinquance. 

(Belgique 1950 - 1967;. 

Coefficients 
13 -

Budgets réels e: lin E: loe 

Gendarmerie () 9 QQLJ 1 p l 09 1,097 

(R 2 - o, 916) (R?, =- o. 939) 

Police 09005 1,, 095 1;092: 
comrnunale (R'· u. 922; ,Rz o, 934) - ::: 

\ 

(,,1inistere de la Üp0069 19 61 7 l 9 518 
Justice (R 2 Ü9 855) (R 2 0~9?..7) ::: ::: 

Ordre Judiciaire 0,0030 1,3320 l 9 Z80 

(R 2 - o. 94 7) (R 2 - Ûg 94 5) 

Folice judiciaire Oe 00,j39 1,275 l 9 l 72 

Rz 09 088 
2 

::: ( R = o, 85 5) 

Gendarmerie 0,00962 l, 12 19 087 
+ Police judiciaire 

2 2 
+ J:olice communale R = 0&938 (R = 9, 9.<-;:3 J 
+ Sûreté 

G enoarme rie 0, 01613 le297 1 0 21]- l 
+ îv. inis tere de la 

R z. (R2 Justice - 09 935 = o. 946) 

+ Folie e cornrnunale 

-·-~-



Section Z : Essai ,}'interprétation de l'augmentation des dépenses, 

§ 1 Le taux üe_ délinquance, 

Problèmes de mesure, 

Le seul chiffre c1ui puisse donner une idée exacte c,e l'importance oe 

la d~linquance est J.e nom.bre d'infractions commises, Lé u:'lcensement 

en est ,nanifestement impossible» E.:n 1~remier lieu parce-que les aut(.urs 

d'infractions ont tout intérêt à cacher leurs activités, mais aussi parce­

que les victir.o.es. par crainte, ou négligence ne c,ésirent l.:ias toujours 

porter plainte. 

Il. i.aut dès lors se contenter des recensernents établis par les inLti­

tutions s'occupa nt de la délinquance, 
0 La eolice et le ministère public re,çoivent des plainter; de la l~art 

des citoyens C't donnent à ces plaintes la direction qu'ils jugent 

utile : soit un classernent sans suite, soit une poursuite ,ies déli.n .. 

tJUants, 
0 Les juridictions de jugement sont chargées de juger les coupablor:. 

Il est donc possible d'établir une statistique des condamnations. 
0 Les établissernents pénitentaires peuvent recenser les condamnét. 

qu I ils reçoivent. 

La différence entre la criminalité 11 connue 11 e:..t la criminalité 11 totafo:; 

est appelée 11 chiffre noir c,.u crime", Les crirninologues se sont longue­

ment r,enchés sur le f,roblème des rapports entre la délinquance connue 

et ce • chiffre noir 11
• 

L hypothèse o. 1une relation constante entre la criminalité connue et 

la criminalité réelle ust fortement contestée à l'heure actuelle (1). 

Il est en tout cas reconnu que le chiffre noir J.u crirne peut earfois 

atteinure des proportions considérables, Il varie selon le type •~t 1infrac­

tion: les délits n-1ineurr.; sont raren-ient portés à la connaissance üU par­

quet• :surtout si la victime . ..,oute .Je la possibilité c:,e retrouver l'auteur; 

(1) Voir E, YAMARELLOS et G, KELLENS 9 op. cit, v V 0
E

1 

1

, Chiffre noir 
M é. thoû olo gi e 
s ta tis tique en 

te riminologie, 
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certains pour sauvegarder leur réputation0 hésitent à dénoncer les 

coupables, En certaines matières 9 par exemple les vols dans les 

grands magasins, les escroqueries habiles, les délits sans victime 0 

ou les avortements, il est très üifficilep non seulement ,Je retrouver 

les coupables, tnais ae ctéteccter l'existence mêrne de l'infraction. 

La mesure de la criminalité belge n 1 e1ot pas à l 1abri de ces uifficultés 

Les sources principales sont la Statistique judiciaire et la Statistique 

criminelle. 
0 La Statistique judiciaire renseigne sur l'activité des cours et 

tribunaux et celle des parquets. 
0 La Statistique criminelle : renseigne sur les condamnations pro -

noncées, Elle se compose entre autres d'une statistique des 

condamnés qui met avant tout l'accent sur la p1:;rsonne du conclaü.>­

né ( état social 9 âge, lieu ü 1habitation,., ). 

Cette statistique des condamnés ne renseigne qu 1imparJaiterner::t 

sur le nombre c;'infractions commisesD parce-qu'un cond.a·mné 

n'est recensé ,'u'une fois mê1r1e s'il a été jugé pour plusieurs 

délits, 

Une statistique cies infractions double celJ.e oes condamnés et 

donne .-....es indications précises sur les infractions c1ui ont fait l'objet 

d'une condamnation, 

- L ivolution, 

P ur estimer l'évolution uu taux d.e délinquance, nous avons eu 

recours :i deux types üe mesure, chacune irnparfaite certesP mais 

cornplémentaires : 

1, Le total des affaires portées à la connaissance de chaque parquet 

ü 1arrondissement du Royaume 9 par procès verbaux 9 plaintes, 

dénonciations, ou recours en appel LlU tribunal de police (1). 

(1 J La statistique judiciaire n'indique que le chiffre global ctes affairu; 
entrées au Farquet, Il n'est donc pas possible de distinguer celon 
les types u 1infractions, 
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Ce chiffre ne reflète c2u 1imparfaitement le taux de la criminalité, 

car les plaintes 9 procès verbaux ou dénonciations ne prouvent aucunernent 

l'existence d'une infraction; le" chiffre noir 11 n'y est bien entendu pas 

incorporé, Néanmoins~ il s'agit d 1un indice assez précis de l'activité 

des parquets. 

2., Le total des condamnations, 

Le la statistique criminelle, proviennent les chiffres de la plupart 

des condamnations pour infractions volontaires 9 en grande partie :rela­

tives au droit pénal COJ.nmun, Les infractions ont été groupées en 7 

catégories (1) ; ordre i::;ublic et sécurité de l'Etat. ordre des famillesp 

atteinte aux personnes ( à l'exclusion ci.es lésions corporelles volontaires 19 

meurtres, lésions corporelles volontaires, atteintes 'i l'ordre public 

économique, atteintes aux biens. 

Le la statistique judiciaire, nous avons repris les chiffres annuc,ls 

LLes condamnations prononcées en pre1ni.er ressort par les tribunaux 

correctionnels, 

La statistique des condamnations ne donne qu'une tdée peu préciRe 

car n'y figure ni le 11 chiffre noir" du crirne 9 ni les infractions üont les 

auteurs sont inconnus, 

Les figures 3 à 9 révèlent, pour chacune ues mesures du taux de 

criminalité~ des tendances contradictoires, 

Le n01nbre de plaintes. procès-verbaux etc,., par habitant augmen­

te sensiblement ( + 56 );, oe 1950 à 196 7) 9 tandis que les condamnations 

prononcées 9 par habitant, par les tribunaux correctionnels, restent 

relativement stables, La statistique criminelle indique, au contraire 9 

une baisse au nombre par habitant des condamnations 1 ecensées, 

( l I Un relevé des infractions forrnant chacune de ces catégories figure en 
annexe. 



Nous pouvons déjà en déduire que 11 évolution quantitative des 

condamnations n'explique certainement pas la hausse des budgets. 

3 2 .• 

( uant i 11 augmentation des plaintes par habitant, elle se révèle bien 

inférieure à celle Jes '1épensesp comine le montre le Tableau II à 

l'exception toutefois de la période qui va de 1950 à 1955, 

En supposant provisoirernent constants le taux ct 1 efficacité 9 les 

rendements a 1échelle et le coût des facteursp l'on peut affirmer que 11 

évolution de la délinquance n'est que très partiellement la cause del' 

augmentation des dépenses, 
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TABLEAU- II 

ANNEES 

1950-1955 

1956-1961 

1962-1967 

Comparaison entre l'accroissement de la criminalité et l'accroissement des 

budgets réels, pour les périodes 1950-1955; 1956-1961; 1962-1967 (exprimés en%) 
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Ltc taux •-<E- dissuauion du système :tépressif est -~,éfini comme 11apti" 

tucle Ges autorités poHciè res et juci.iciahes à canctionne1· ks auteur·s 

d'infractions. Elle 1-eut être expdrnée par le rapport entre le nornbrE: 

u.c condamnations c:t celui J.,:,fJ Lnfractions. A nouveau~ le chiffre noir 

du crirnE:: n8 nous lJerrnet ras .::le :r.epré1::enter r..:xact.srr1ent ce taux. 

Deux types dt:: mesure wrt se:1nblabl.::,s ont fté choisief.1 : 

a) le rapport (::,ntre le non:1bre (i
1 infractions dont les auteurs étaient 

inconmw et le nombre total .~,e plaintes p proc .... ~ s -verf:.,aux, de. t:,ntri.~s 

au parquet 1:'endant l'annér;, 

i:;) le rapport entrt te nom.ore ,., 1infracti.ons <..wnt les auteurs étaic-;nt 

inconnus <::t la som1n~è üe ces i.nfractions, des poursuites et des tra.111;;" 

actions. 

La ueuxic2rne 1r1esure est r-,J.us p:ci2cise c:ue la pretnière car seulesv 

farrni les tlai.ntes, L:,roc,::,s - verbaux~ et transactions furent retenus J.c.s 

cas jugés sérieux :Jar Je ~,arquet (les affa,ires classéeû r,:ans suit0 pour un 

rnotif autre eue " auteurs i.nconmrn 11 ont an effet été •<::liminfes). 

A partir ù.e 1961" la E:tatistique judici.air(~ ne donne plus. hélas~ le 

chiffre :J.es infractions à.ont !.es auteu:rs oont inconnus (1 ). De ce fait~ 11 

analyse CLU taux ..:te dissuasion ne port<:: que our la périod0 1950-1963. 

:Lies figures 10 et 11 indiquent une hausse du. taux d.E., ..:iissuasion du 

19~;0 à 195LJ .. 195~ et une bai.sse 1:>resque continue de 1956 ~'i. 1963. 

Il n'y a uonc ,:,as ae tenoanc e rnonoton~;. 

I) évolution du taux de Gis sua::.:ion n' (-ôXplique aucunernent les vari.atiori-=: 

':lu budget. ;•uisque9 cor.a.rue Je rnontre le tableau IIL \ dr, faibles aug1::o.1;:;n­

tations ,:re dépenses, correspono. un;:: l::a.isse du taux a'impunité et qu'i.'>. ,.,c 

fort-ôS augrnentationc ,.:t2, ci.f.penses 9 correspond un0 augrnentation dè'o ci~ 

taux d' in1punitê, 

(1) F.rnt - il interpriiter cette ouppr•-~ssion cornrr1e un refus (ie ia ;~art .,·,,s 
autorit&s judiciaires -~te 1évéler une ,Svolu.tion mquétante ? 
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TABLEAU III 

Accroisse-
ment 

Période 

50-55 

56-63 

Comparaison entre l'accroissement des dépenses par habitant en matière 

répressive et l'accroissement du taux d'impunité (en%) 

Belgique : 1950-55; 1956-63, 

BUDGETS (par habitant) IMPUNITE 

0 Estimation I Estimation II 
u Q.) 

Q 0 •Fl 
u p., :;.; 

0 + (1.) 
0 p., 0 s 

1--:, + ~ ,.; 
0 0 .,-1 cd 

P., >-< :::;;:i "ci 
+ <::l + ~ 

0 lf)_ 0 (1.) 

C;) + C;) C;) 

+ 6 + 5,5 + 4,8 

+30 +36 +36 
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s ... 
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0 cd 
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Section 3 Le coût des facteurs, 

N(-US avons essayé ue n1ontrer, dans les deux sections précé.dentes 0 

que la croissance des budgets répressifs ne 1:,ouvait être expliquée ni 

par le taux cie criminalité, ni par l'évolution cle l'efficacité ,.les 

institutions, 

Une troisième explication reste possible l'augmentation du coût 

des facteurs, 

La théorie de Baumol sur les activités non progressives in1plique un 

accroissement de la part des salaires u.ans le budget global. E'n ,c:.ffet 9 

si le prix des autres .[acteurs reste constant, si la substitution entre 

facteurs est impossible et si les rémunél'ations u.u personnel augmentent., 

l'accroissement des salaires ne peut être que supérieur à celui du total 

des dépenses, 

Les observations statistiques sur l'évolution <les budgets 1nfinnent 

néanmoins cette théorie, Nous avons constaté que la part des salaires 9 

tout en étant importante (80 à 95 o/ du budget total) 9 est restée à peu près 

constante üe 1950 à 19670 avec 9 en ct qui concerne la gendarrnerie, la 

police judiciaire et l'ordre judiciaire9 une légère uiminution à partir cie 

1962 (Voir .figure l ZJ. 

En chiffres absolusp les f.alaires individuels ont cependant augmenté 

puisque, le rapport entre le budgE-t et la masse 1..,e rérnunérations étant 

cons tant» les uépens es totales ont augmenté plus rapiden1ent que les 

effectifs (voir tableau IV). 
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C01nme l'accroissement des salaires n 1 explique pas entièrernent la 

haussù deB i::iudgets, un écla.ircissernent à.oit être recherché du côté Ci.es 

autres facteurs. Le coût global de ces facteurs a a.ugmenté dans la 1r1êrne 

proportion c1ue la masse ti.es rémunératio11-s. tl faut donc bien admettre 

que leur prbc, leur quantité, ou leur prix et leur quantité se sont accrus. 

Seule une étude q,pprofondie des formes d 1ac;tion ot d'organisation des 

différenteB institutions pourrait iourni.r une <;xplication C!étaillée du 

phénomène, Nous nous limiterons ici. à la formulation de quelques 

hypothèses. 

L'impossibilité <le substitution entre facteurs éw production implique .. 

:rait un rapport constant entre les quantHês de facteurs utilisés. S'il en 

était réellement ainsi 9 l'on devrait conclure des données dont nous dis­

posons, que le prix ü.es facteurs autres a augm"mté dans la rnên1e propor­

tion gue les ~:alairt:s. C'-::1tte hypothèse paraît peu vraisemblablo, alors 

que les facteurs autres'' sont avant tout constitués cie biens J.'équipc1nent 

ou ._,e i:-etit matériel (fournitur8 Je bureau ..• ) sujets au progrès technique. 

Il semble donc qu'il y ait 0:u effectivement une certaine substitution. Il 

n'est pas certain, cependant c;u.e cette substitution ait trouvé sa cause 

dans la recherche d'un8 l:lus grande e:fficaç;ité. Les autorités judiciaires 

se sont plaintes en effet, ces dernières années du rnanque de personnel 

dans les parquets (1 ). 

En conclusion c.i.e cette troisième 0ectionp nous cirons cuE: .la théorie 

oe Baumol n'explique pasp dans le cas c_·_ui nous occupe 9 l'augrn.entation ues 

Ludgets consacrés i la lutte contre la délinquance. Niais ceci n'implique 

nullement que cette théorie soit inapplicable aux activités L)Olicièr1.cs ,::;t 

judiciaires, car elle suppose implicitement 11 efficience interne des 

institutions. 

S1. 1.es uonnées aont nous -::tisposons sont trop maigres, pour déceler 

avec certitude une certaine ineffici.ence i.ntE-rne de notre systèrn.e répres -

r::-U 9 certaines anomalies constatées ùans la structure 1..ies coûts ue pro­

.:..tuction ne rendent paG la chose invraisemblable. 

{l; La loi du 20 dfcembre a partiellerr2ent rem.édié à cette situation. C.,r. 
Docur.nents Parlementaires 0 Chambrep Se1:1sion 1968-69 9 Frojet oe loi 
n° 135t 



% 

100 

95 

90 

85 

80 

100 

95 

90 

85 

80 

100 

95 

90 

85 

RAPPORT DES DEPENSES DE PERSONNEL AU TOTAUX DES BUDGETS 

Gendarmerie 

Police judiciaire 

Ordre judiciaire 

Juridictions ordinaires 

80._ ....... _.._....__..__.__.__ ___ _._ ___ _,_ ___________ _ 

1950 51 52 53 64 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 Année 

41,, 



TABLEAU IV 

INSo 
GENDARMERIE 

Doc.Po 

POLICE INS, 
JUDICIAIRE DoccPo 

MINISTERE INS, 
PUBLIC 

Procureurs+ 
Doc. Pc 

Substituts(2) 

MINISTERE INS. 
PUBLIC 

Doc.Po 
TOTAL 

Comparaison entre l'augmentation des budgets et l'augmentation des 

effectifs pour les périodes 1950-55; 1956-61; 1962-67. (1) 

Personnel Budget Personnel Budget Personnel 

1950-1955 1956-1961 1962-1967 

+5,63 % - 1,33 % + 5, 64 % 

+8,00 % 7,2 % - o, 5 % .· + 21 ;'fi + 5 % 

+ 15 ?li:6 % + 12,64 % 
-7,08 % + 6,45 % + 3,86 % + 21,03% + 28,2 % 

-8 % - 5 % - 3 % 

Budget 

+ 30 % 

+ 62,23 % 

+6 % (OJ)+9,48% + 2,8 'fa + 9,98(0J) +19 % (OJ)+36,98J& 

+1,6 % + 2,5 % + 10 'fa 

(1) L 1 augmentation des budgets est calculée sur les données citées précédemment. Les données relatives 
aux effectifs proviennent duune part des documents parlementaires relatifs aux lois de budgets 
et d 9 autre part de l'Annuaire statistique. Comme les chiffres sont parfois discordants~ nous avons 
mectionné les deux séries de données en notre possessiono 

(2) En ce qui concerne le ministère pubiic, nous avons mentionné séparément l'augmentation des effec­
tifs totaux et ltaugmentation du nombre de magistrats (procureurs et substituts). Comme il 11 1 existe 
pas de budget propre au parquet, nous nous sommes référé, pour la comparaison, à l 1 ensemble des 
dépenses de l'ordre judiciaire dont le ministère public fait partie. 

,.:­
i~ 
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CONCLUSION : INEFFICACITE ? 

De 195 0 à 19679 les budgets consacrés en Belgique à la lutte contre 

la ,.élinquance ont sensiblement augmenté, non s~ulement en chiffres 

absoh1se mais aussi par rapport au revenu national et au nombre '--i 1ha­

bitants. L'on constate même, ces aernières années 9 une accélération 

de la hausse, 

Nous avons montré que le taux de uélinquance et l'évolution du coût. 

des facteurs n'expliquaient que très partiellerrient ce phénomène. Dr~ plus, 

l'aggravation du taux d'impunité révèle une baisse <le la qualité des 

"produits" de nos institutions policières et judiciaires. 0,, en situer la 

cause ? 

Les données statistiques sont donc assez décevantes clans la n,_esure 

où elles ne correspondent que très peu aux hypothèses théorique3 ,,ue 

nous avions for1nulées au départ de cette analyse, Il reste à trouver 

une explication alternative. Trois hypothèses ont été retenues. Geule 

une étude plus approfondie du système FOlicier et judiciaire én vigueur 

dans notre pays pourrait aéterminer la valeur des unes et des autres, 

Une première explication est d I ordre technologique. Certaines désé­

conomies d'échelle sont susceptibles ue provoquer une aug1nentation au 

budget relativernent plus importante Lue celle de la délinquance. Il e:,st 

néanmoins difficile cte percevoir clairement les données techniques qui 

pourraient fondel' une telle hypothèse, 

La baisse de l'efficience interne l1U système répressif, (éloigne1Y~ent 

par rapport. à Ja :frontière de ~,roduction) attribuable 9 soit à la décorgani­

sation ties 1nstitutions 0 coit à. leur inau.aptation .i.ace aux méthodes nouvel•• 

les Je aélinquance. peut constituer un .:.~euxiè1ne type u'explication, 

Il y a lieu 0 enfin de c; 1interroger sur l'efficacité sociale du systèxne 

répressif. Ce cternier Est-il capable par lui-même d'éliminer la cri­

minalité ? 



La grande mahorité cies criminologues s'accorde à reconnaître, en 

effet9 que les conditions d 1 existence 9 tant matérielles c.ue rnoraleo 0 ont 

un 1mpact considérable sur le taux L,.G criminalité. La. menace d'une 

peine, si elle peut s'avérer .:.fficace" cst une méthode qui a ses limites, 

L'élimination de la criminalité incombe, non seulement à la police et 

aux autorités ju.diciairesp mais aussi 9 et peut-être en pn,rnier lieu à 

toutes !.es instances ,Jui ont en charge le bien-être rno:ral et rnatériel d2 

la collectivité, L'absence de corrélation E::ntre les dépenses répressiv,ê!s 

t>t le taux de uélinquance est incontestablement une hypothèse très forte 

qui r.ciérite ct 1être nuancée, lv.ais Feut-être possède-t-elle une 1-;art dè 

vérité que nous demanderons aux :3ociologues et aux criminologues .Je 

dégager,? 
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ANNEXE Classement <les infractions l'eprises dans la Statistique crimi--------- ----------0--------~~---~----·-------------------------~-
nelle_1.1e la Bdgique. 

a) Ordre ç,ublic et sécurité oe l'Etat. 

•· Atteinte à la sûreté ue l'Etat, 

Infraction contre l'Crdre public con1rr1ise par un fonctionnaire ou un 
n1inistre des cultes, 

Infraction contre l'Ordre public commise par un particulier, 

- Infraction contre la sécurité pui::;lique, 

1::,) Moralité publique et ordre des .familles, 

- Avortement, 

- Exposition d'enfant. 

- Destruction et suppression d'état. 

- Attentat à la pudeur, 

- Corruption de jeunes et prostition. 

Outrage aux moeurs. 

Abandon de famille, 

c) Atteintes aux personnes ( à l'exception c.l.es lésions corporelles volon-
taires et des meurtres). 

- Enlèvement de -:nineur. 

- Attentat à la liberté ou au domicile cles particuliers, 

- Calomnie et injure, 

- Falsification ûangereuse ue 0.enrées alimentaires, 

- Violation du secret professionnel, 

- Violation du secret des lettres. 

d) Lésion corporelle. volontaire. 

e) Atteintes aux biens. 

- V. ls et maraudages. 

- Recel, 

- Incendie, 

- Destructions et dommages. 


